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I.B. Une organisation juridictionnelle renforcée de la Justice 

➢ Il faut instaurer une véritable Cour constitutionnelle, préservée des 
influences des politiques 

La commission d’enquête n’a pas abordé ou très peu abordé cette question de 
l’architecture judiciaire par l’examen de la jurisprudence constitutionnelle et du double ordre 
juridictionnel français. Pourtant, il s’agit d’un enjeu majeur pour la construction d’un pouvoir 
judiciaire indépendant légitime et intelligible. 

Depuis 1958, le Conseil constitutionnel s’est très largement émancipé à la faveur de 
sa propre jurisprudence et des révisions successives de la Constitution. En particulier, les 
dernières réformes constitutionnelles ont permis une juridictionnalisation du contrôle de 
constitutionnalité des lois du Conseil constitutionnel notamment par l’instauration en 2008 de 
la question prioritaire de constitutionnalité (QPC). 

Pour autant, le statut de ses membres et leur mode de désignation n’a pas été revu 
afin de renforcer leur indépendance et leur impartialité. Le Conseil constitutionnel se trouve 
ainsi particulièrement exposé au soupçon de partialité politique. Il est impératif de revoir 
profondément sa composition et son processus de désignation. Des propositions existent et la 
révision constitutionnelle abandonnée en 2018 à la suite de l’affaire Benalla en fait état : il 
s’agit de supprimer d’une part le pouvoir discrétionnaire de nomination des neuf membres du 
Conseil, que se partagent le président de la République et les présidents du Sénat et de 
l’Assemblée nationale et d’autre part supprimer la catégorie de membre de droit dont 
bénéficient les anciens présidents de la République. 

Il faut être beaucoup plus ambitieux afin que le Conseil constitutionnel se dote d’un 
statut conforme à son rôle juridictionnel. Une telle réforme ne peut se faire sans convoquer 
une nouvelle constituante afin de revoir l’architecture globale de la Justice. 

 

Proposition FI n°6 : Supprimer la catégorie de membre de droit du Conseil 
constitutionnel.

Proposition FI n°7 : Réformer la procédure de nomination des membres du 
Conseil constitutionnel afin de le confier au pouvoir législatif en associant le Conseil 
supérieur de la magistrature. 

➢ Il faut consacrer un Conseil Supérieur de la magistrature rénové doté d’un 
rôle central dans l’organisation judiciaire 

L’organisation de la Justice nécessite l’instauration d’un Conseil supérieur de la 
Justice, responsable devant le Parlement auquel il rendra des comptes au moins une fois par 
an. Cependant, une telle révolution ne peut s’effectuer sans une réflexion quant à sa légitimité 
démocratique et en tout état de cause sans recours au peuple via la convocation d’une 
constituante. Pour autant, certains éléments peuvent constituer la base politique d’une réforme 
de l’institution, qui aurait comme structure centrale un Conseil supérieur de la magistrature 
(CSM), rénovée. 

Actuellement, le Conseil supérieur de la magistrature est l’organe chargé par la 
Constitution d’assister le chef de l’État dans sa fonction de garant de l’indépendance de 
l’autorité judiciaire et, à ce titre, il lui incombe principalement la gestion de la carrière des 


